
 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le Commissaire Enquêteur 

Monsieur le Président de la Commission d’Enquête 

Enquête publique – Elaboration du Plan local 

d’urbanisme intercommunal du Grand Périgueux 

 

Communauté d’Agglomération du Grand Périgueux 

1 boulevard Lakanal 

BP 70171 

24019 PERIGUEUX Cedex 

 

 

LRAR N°1A 153 878 3290 8 

 

Bordeaux, le 02 juillet 2019 

 

 

 

Nos Réf. : DALESME/LALLEMENT –COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU GRAND PERIGUEUX (PLUI) 

 43151 - OCH/RC 

 

Vos Réf. : Enquête publique du 03/06 au 16/07/2019 inclus : élaboration du PLUI de la communauté 

d’agglomération du Grand Périgueux 

 

 

Ligne secrétariat Me Olivier CHAMBORD : 05.56.48.96.04 

Adresse mail directe : olivier.chambord@scpdgd.fr 

 

 

Monsieur le Commissaire Enquêteur, 

 

J’interviens en qualité de conseil de Mesdames Francine et Anne-Marie DALESME, propriétaires indivis 

notamment des parcelles cadastrées section AP n°646 (anciennement 660 ou 428) d’une superficie de 28 889 

m², et section AP n° 645 d’une superficie de 21 386 m², sises lieu-dit « PAYENCHE » rue de Fonturlure à Marsac 

sur l’Isle (24430) (PJ n°0) : 
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L’objet de la présente est de vous présenter des observations dans le cadre de l’élaboration du plan local 

d’urbanisme intercommunal valant programme local de l’habitat et plan de déplacement urbain, qui a été arrêté 

par délibération du Conseil communautaire de la communauté d’agglomération du Grand Périgueux en date du 

24 janvier 2019. 

 

 

Les consorts DALESME sollicitent votre avis afin qu’il puisse éclairer la communauté d’agglomération du Grand 

Périgueux pour prendre sa décision sur le zonage et la réglementation de la seule parcelle cadastrée AP n° 646 

(anciennement 660 ou 428) (PJ n°1, n°2 et n°3 : plans et photographie des lieux). 

 

 

I – Sur l’historique de cette parcelle cadastrée section AP n° 646 (anciennement AP 660) : 

 

1 – Il ressort du plan local d'urbanisme de la commune de MARSAC SUR L'ISLE que la parcelle cadastrée 

section AP n° 646 se situe en zone à construire AU1m2 susceptible d'accueillir des opérations d'habitat ou à 

caractère mixte (PJ n°4) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Compte tenu de ce classement en zone AU1m2, les consorts DALESME se sont engagées dans des démarches 

de valorisation de leur foncier avec la commune de MARSAC SUR L'ISLE. 

 

 

AP 646 

AP 645 
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Afin de vendre leurs parcelles AP 660 (nouvellement 646) et AP 645, la commune de MARSAC SUR L'ISLE a 

sollicité de Mesdames DALESME que lui soit cédé une partie de leur propriété aux fins de réaliser un bassin de 

rétention d'eaux pluviales et une voirie structurante desservant l'ensemble des terrains du secteur de PAYENCHE 

(PJ n°5). 

 

 

Un total d'environ de 6000 m² était prévu dans le cadre de cette cession parcellaire : 2500 m² pour la réalisation 

de la voirie et 3463 m² pour la création du bassin d'eaux pluviales. 

 

 

En échange, Monsieur le Maire de la commune de MARSAC SUR L'ISLE assurait auprès de Mesdames 

DALESME que « rien ne s'opposerait à la réalisation de l'aménagement de votre propriété » (PJ n°6). 

 

 

C'est la raison pour laquelle Mesdames DALESME avaient obtenu une autorisation de défrichement de 5 

hectares sur les parcelles AE 67, AP 428 (devenue AP 660) et AR 145, permettant à la commune de MARSAC 

SUR L'ISLE de réaliser convenablement les équipements publics susvisés. 

 

 

2 – Dès lors, la commune de MARSAC SUR L’ISLE a fait inscrire sur le plan de zonage du secteur de 

PAYENCHE, annexé à son PLU, la réalisation d’un réseau pluvial de quartier, d’une voie structurante et d’une 

liaison piéton/cycles, le tout traversant les parcelles des consorts DALESME qualifiées « d’habitat futur » (PJ 

n°4).  

 

Une délibération du conseil municipal de MARSAC SUR L'ISLE a ainsi approuvé le projet de cession au profit de 

la commune des parcelles AE 67 et AE 145 situées au nord du terrain cadastré AP 660 (nouvellement AP 646), 

ainsi que de la bande de terrain traversant les deux parcelles AP 660 et AP 645, cadastré AP 644 (PJ n°6). 

 

 

Par un premier acte notarié en date du 23 février 2016, ladite cession a été conclue sous réserve de la levée 

d'une condition suspensive tenant à la bonne réalisation des travaux publics auxquels s'est engagée la mairie de 

MARSAC SUR L'ISLE au plus tard le 31 décembre 2016 (PJ n°7). 

 

 

A cette date, les parties ont toutefois constaté que les travaux publics ont reçu un commencement d’exécution, de 

sorte qu'ils ont consenti à une nouvelle vente des parcelles AE 67, AE 145 et AP 644 à l'euro symbolique, sans 

condition résolutoire (PJ n°8). 

 

 

3 – Dans ce contexte, Mesdames DALESME se sont rapprochées de nouveau des services préfectoraux de la 

région Nouvelle-Aquitaine pour le défrichement de 2 ha 48 a sur : 

 

- la parcelle AP 644 (bande de terrain cédée à la commune de MARSAC SUR L'ISLE) en vue de la 

réalisation des équipements publics susvisés (PJ n°9) ; 
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- et la parcelle AP 645, préalablement à la création par un promoteur immobilier d'un lotissement de 60 

logements sociaux au lieu-dit « Les Brandes » (PJ n°10 : Certificat de permis de construire tacite n° PC 024 256 

18 R 0009). 

 

 

Ensuite, les consorts DALESME ont obtenu de la DDTM de la Dordogne la délivrance d'une nouvelle autorisation 

de défrichement portant sur 1,7809 ha de la parcelle cadastrée section AP n° 428 (devenue section AP n° 660 et 

nouvellement cadastrée section AP n°646) (PJ n°11). 

 

 

Il est versé aux débats les factures afférentes à la réalisation des travaux de défrichement sur ladite parcelle AP 

646 (PJ n°12). 

 

 

Cette dernière opération avait pour finalité de prévoir la réalisation de 50 logements sociaux groupés sur la 

parcelle AP 660 (devenue AP 646), dont le permis de construire a été tacitement obtenu le 2 juin 2018 par la 

société France Aménagement Conseil à laquelle Mesdames DALESME envisageaient de céder leur terrain (PJ 

n°13 : Certificat de permis de construire tacite n° PC 024 256 18 R 0010). 

 

 

En l’état, les consorts DALESME avaient donc espoir de finaliser leur opération foncière et régulariser la vente 

auprès de France Aménagement Conseil, dès lors que la commune de MARSAC SUR L’ISLE s’était engagée à 

maintenir ce terrain en zone urbanisée à construire. 

 

 

4 – Or, à l’examen du projet de l’extrait graphique du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI) mis à 

l’enquête publique, il apparaît que l’auteur du document d’urbanisme en cours d’élaboration pourrait faire obstacle 

à tout projet des consorts DALESME, et ce postérieurement à la délivrance du permis de construire n° PC 

024 256 18 R 0010. 
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En effet, il ressort du projet graphique du PLUI arrêté que la communauté d'agglomération du Grand Périgueux 

envisage de classer la totalité de la parcelle section AP n°646 des consorts DALESME en zone naturelle : 

 

 

 

     (PJ n°15 : extrait plan graphique du PLU arrêté) 

 

 

Or, les intentions de l'auteur du PLUI à l'égard de la parcelle AP 646 de Mesdames DALESME ne se justifient pas 

au regard de l'objectif de structuration du tissu urbain (I) et du caractère parfaitement constructible de la zone 

avoisinante (II). 

 

 

 

*** 

 

 

 

I – Sur l'erreur de classement de la parcelle AP 646 de Mmes DALESME en zone N : 

 

1 –  Ce classement en zone naturelle ne se justifie pas dès lors que la parcelle AP 646 représente une 

« pastille » dans cette zone urbaine. 
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Le plan graphique du PLUI arrêté montre que le terrain section AP n°646 de Mesdames DALESME est limitrophe 

à un ensemble important de parcelles construites ou en cours de construction : 

 

 

 

     (PJ n°15 : extrait plan graphique du PLU arrêté) 

 

 

Une photographie aérienne « Google Map » en vue rapprochée démontre que l'environnement immédiat est bâti 

et que la parcelle AP 646 est complètement défrichée conformément à l'autorisation préfectorale (PJ n°1 et 

n°11) :  

 

 

 

Il ressort de ces plans ci-dessus que la parcelle section AP n°646 est immédiatement voisine d'une parcelle AP 

655 à l'Est, sur laquelle une opération de constructions d'envergure vient d’être achevée par la société Euopean 

Homes (Voir PJ n°15 –  légende de zonage en pointillés rouges). 
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Un ensemble pavillonnaire est également bien présent à l'Est de la rue Fonturlure. 

 

 

Il faut également rappeler que Mesdames DALESME sont propriétaires d'une parcelle AP 645 située au Nord de 

la parcelle litigieuse, et sur laquelle il a été autorisé par Monsieur le Maire de la commune de MARSAC SUR 

L'ISLE une opération de constructions de 60 logements sociaux (PJ n°10). 

 

 

Le défrichement de cette parcelle maintenue en zone AU1m2 (contrairement à la parcelle section AP n°646) a 

d'ores et déjà été opéré, et les travaux de construction sont donc sur le point de débuter. 

 

 

2 – Par ailleurs, Mesdames DALESME se sont engagées auprès de la commune de MARSAC SUR L'ISLE à 

céder plusieurs de leurs terrains en vue de la réalisation d'équipements publics tels qu'un bassin de rétention 

d'eaux pluviales et une voie publique structurante dans ce secteur (PJ n°8). 

 

 

Or, cette voie prévue sur la parcelle cadastrée section AP n°644 va créer une rupture de l'unité de ce quartier, et 

notamment les projets de constructions sur les parcelles des consorts DALESME cadastrées section AP n°645 et 

646. 

 

 

En réalité, le projet consenti par les consorts DALESME au profit de la commune de MARSAC SUR L'ISLE est en 

voie d'être détourné par la communauté d'agglomération du Grand Périgueux à travers ce nouveau classement 

en zone naturelle, et ce au détriment de leurs droits acquis (Voir infra). 

 

 

Ce choix urbanistique des auteurs du PLUI provoque un mitage naturel du quartier de PAYENCHE, qui est même 

aggravé par le classement du terrain cadastré section AP n°55 en zone agricole (autrefois classé en zone 

AU1m2). 

 

 

3 – Ces éléments sont à mettre en perspective avec les pages 115 et 190 du rapport de présentation du projet de 

PLUI, affirmant un objectif de contenir le processus d'urbanisation dans les communes membres de 

l'agglomération du Grand Périgueux (PJ n°16). 

 

 

Compte tenu d'une difficulté tenant à l'incompatibilité des ambitions de la commune de MARSAC SUR L'ISLE en 

termes d'urbanisation avec le Plan local de l'Habitat, et de la présence de trop nombreuses constructions isolées 

ou diffuses, l'auteur du PLUI a voulu « recentrer » les zones urbaines entre elles. 

 

C'est ainsi que l'auteur du PLUI a souhaité privilégier le classement en zone urbaine ou à urbaniser au profit de 

terrains « en accroche directe » avec le tissu urbain existant (PJ n°17). 
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Tel est bien le cas en l'espèce, puisque la parcelle cadastrée section AP n°646 s'inscrit dans une continuité 

urbaine directe avec : 

 

- les constructions en cours sur la parcelle cadastrée section AP n° 645 (dont le zonage est maintenu en 

AU1m2) ; 

 

- et le hameau important de maisons d'habitation le long de la rue Fonturlure. 

 

 

Le potentiel urbanisable de la parcelle section AP n°646 est clairement apparent, et ses caractéristiques 

répondent parfaitement à celles des zones urbaines qui correspondent selon l'article R. 151-18 du Code de 

l'urbanisme aux secteurs déjà urbanisés et aux secteurs où les équipements publics existants ou en cours de 

réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

 

 

Son classement en zone naturelle ne se justifie pas au regard de ces seuls motifs. 

 

 

4 – En outre, la communauté d'agglomération du Grand Périgueux a de toute évidence entendu apporter une 

protection paysagère particulière de la parcelle cadastrée section AP n°646, en raison de la prétendue nécessité 

de freiner l'extension programmée sur le territoire de la commune de MARSAC SUR L'ISLE. 

 

 

Les annexes au rapport de présentation du PLUI font état d'un diagnostic selon lequel 30 à 40 hectares 

d'espaces naturels auraient été consommés sur la commune de MARSAC SUR L'ISLE (PJ n°18). 

 

 

Ceci a conduit l'auteur du PLUI à envisager de réduire de moitié l'espace urbain sur l'ensemble des communes 

membres de l'EPCI, lesquelles subiront une planification en zone agricole ou naturelle sur un total de 2846,86 

hectares. 

 

 

L'objectif affiché est d'empêcher le mitage des espaces naturels provoqué par des constructions non maîtrisées 

(PJ n°19). 

 

 

Toutefois, il convient de préciser qu'un éventuel mitage dans le secteur de PAYENCHE ne serait occasionné qu'à 

cause de ce nouveau classement de la parcelle AP 646, qui est actuellement situé en zone à urbaniser AU1m2. 

 

 

Cette parcelle n'a jamais revêtue un caractère naturel, et ce d'autant qu'elle est actuellement entièrement 

défrichée et prête à recevoir un ensemble immobilier de 50 logements sociaux en application d'une autorisation 

d'urbanisme en cours de validité (et non simplement programmé au sens du PLUI). 
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Deux projets voisins sont également en cours sur les parcelles cadastrées section AP n°645 et 655, à proximité 

immédiate du hameau de PAYENCHE. 

 

 

Au surplus, il faut insister sur le fait que la cession opérée par Mesdames DALESME au profit de la commune de 

MARSAC SUR L'ISLE n'avait pour but que d'étendre le caractère urbanisable de la zone, en créant une liaison au 

sein de ce quartier urbanisé via la création d'une voirie interne structurante (PJ n°5 et n°8). 

 

 

En ce sens, c'est à tort que la communauté d'agglomération du Grand Périgueux a estimé qu'un espace naturel 

était à protéger sur la parcelle cadastrée section AP n°646. 

 

 

En conséquence, le classement de la parcelle des Mesdames DALESME en zone N inconstructible relève d'une 

erreur manifeste d'appréciation dans la mesure où elle n'est pas vouée à la destination que le projet arrêté du  

plan local d'urbanisme intercommunal détermine actuellement. 

 

 

Ce choix rompt avec le principe d'équilibre des territoires et de l'adéquation du zonage avec leur destination 

intrinsèque. 

 

 

Le classement de la parcelle cadastrée section AP n°646 en espace naturel ne se justifie pas et ne devrait pas 

être maintenu à l'issue de l'enquête publique. 

 

 

C'est pourquoi ma cliente sollicite ici de votre part un avis personnel et motivé sur la légalité du classement de la 

parcelle cadastrée section AP n°646 en zone naturelle au sein du projet arrêté de plan local d'urbanisme 

intercommunal de la communauté d'agglomération du Grand Périgueux. 

 

 

 

II – Sur le défaut de cohérence du classement en zone N avec l'autorisation de construire en cours sur la 

parcelle cadastrée section AP n°646 : 

 

Il convient ici de rappeler que la parcelle cadastrée section AP n°646 constitue le terrain d'assiette d'un projet de 

constructions de 50 logements sociaux en vertu d'un permis de construire tacite n° PC 024 256 18 R 0010 (PJ 

n°13).  

 

 

Le commissaire enquêteur constatera que l'objet de ce permis en cours de validité est en parfaite adéquation 

avec l'objectif de renforcer la mixité sociale, tel qu'il résulte : 

 

- du plan local de l'habitat (PJ n°20) ; 
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- des orientations d'aménagement et de programmation de l'habitat qui font peser sur la commune de 

MARSAC SUR L'ISLE la charge de respecter 80 % du but affiché dans la loi SRU (PJ n°21) ; 

 

- et de l'axe 2 du PADD privilégiant la création de parcs sociaux « en zone ouvrable à l'urbanisation à 

court ou moyen terme » (PJ n°22). 

 

 

Force est de constater que les terrains de Mesdames DALESME, et en particulier le terrain AP 646, participent à 

la bonne réalisation de cet objectif par la commune de MARSAC SUR L'ISLE. 

 

 

Dans ces conditions, le déclassement de cette parcelle AP 646 en zone naturelle rompt avec cette situation 

existante et fait peser sur Mesdames DALESME une charge exorbitante en totale incohérence avec l'objectif 

d'intérêt général de mixité sociale poursuivi par la commune de MARSAC SUR L'ISLE. 

 

 

En outre, ce classement en zone naturelle porte une atteinte manifeste à leur droit acquis sur ce terrain cadastré 

section AP n°646 qui est soumis à l'écoulement de la durée de validité des autorisations d'urbanisme. 

 

 

Cette modification de l'état antérieur détermine un dommage direct et certain pour Mesdames DALESME qui, 

pour rappel, ont consenti à céder à l'euro symbolique leurs parcelles AE 67, AE 145 et AP 644 en échange de 

l'engagement de la mairie de MARSAC SUR L'ISLE de maintenir la constructibilité de leurs autres parcelles 

cadastrées section AP n°645 et 660 (devenue AP 646) (PJ n°5). 

 

 

Ma cliente souhaite donc que votre avis prenne position sur l'incohérence qui résulte du classement de la parcelle 

section AP n°646 en zone naturelle avec l'objectif de créer une proportion importante de logements sociaux qui 

est rempli par le projet autorisé sur ladite parcelle appartenant aux consorts DALESME. 

 

 

Je vous remercie d'annexer ces observations à votre rapport et de bien vouloir y répondre.. 

 

 

Vous souhaitant bonne réception de la présente, 

 

 

Je vous prie de croire, Monsieur le Commissaire Enquêteur, à l'expression de ma considération distinguée. 

 

 

Olivier CHAMBORD 

 

 

PJ: 0à 22 
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Liste des pièces jointes aux observations: 

 

0 – Titre de propriété de l’indivision DALESME 

 

Sur l’historique de la parcelle AP 646 : 

 

1 – Vues aérienne de MARSAC SUR L’ISLE et lieu de la parcelle AP 660 des consorts DALESME 

2 – Extraits de plans cadastraux de la parcelle AP n° 646 (anciennement 660) 

3 – Plan parcellaire des propriétés des consorts DALESME 

4 – Extraits graphiques du PLU applicable de la commune de MARSAC SUR L’ISLE classant la parcelle AP 646 

en zone AU1m2 + règlement de la zone AU1m2 

5 – Demandes de la commune de MARSAC SUR L’ISLE en 2015 de cession de terrains pour la réalisation d’un 

bassin d’eaux pluviales et voirie structurante + présentation du projet communal 

6 – Délibération municipale votant la cession de parcelles de Mesdames DALESME + extraits plan cadastral des 

propriétés revenant à la commune de MARSAC SUR L’ISLE 

7 – Attestation de réalisation des travaux de M. le Maire de MARSAC SUR L’ISLE 

8 – Acte notarié en date du 2 mai 2017 

9 – Autorisation de défrichement sur les parcelles AP 644 et AP 645 

10 – Certificat de permis de construire tacite sur la parcelle AP 645 et demande de PC n° PC 024 256 18 R 0009 

11 – Autorisation de défrichement sur la parcelle AP 428 (devenue AP 646) 

12 – Factures de défrichement + vue aérienne des zones à défricher 

13 – Certificat de permis de construire tacite sur la parcelle AP 646 et demande de PC n° PC 024 256 18 R 0010 

14 – Attestation d’huissier de justice portant sur l’affichage des deux permis de construire sur les parcelles AP 

645 et AP 646 

 

Sur le classement en zone naturelle : 

 

15 – Extrait graphique du PLUI arrêté avec la totalité de la parcelle AP 646 en zone N 

16 – Extraits du rapport de présentation pages 115 et 190 

17 – Extrais du rapport de présentation pages 220 et 221 

18 – Extrait du diagnostic annexé au rapport de présentation page 109 

19 – Extraits du rapport de présentation pages 24 et 187 

20 – Extraits du rapport de présentation pages 29 et 75 

21 – Extrait de l’OAP habitat pages 17 à 19 

22 – Extraits du PADD – axe 2 

 

 

Olivier CHAMBORD 

 


